
L’introduction de la LF 2023 s’inscrit dans la continuité du plan 
d’actions initié par le Gouvernement visant à renforcer la situation 
économique du pays, une amélioration du climat des affaires ainsi 
que la facilitation de l’acte d’investir. 

Suite à sa publication, nous vous présentons, à travers la présente 
note, les principales mesures apportées par cette LF, que nous 
avons jugées pertinentes pour les opérateurs économiques 
Algériens.

En matière de promotion de l’investissement 

• Définition des modalités de réinvestissement des 
avantages perçus. 

La LF 2022 prévoyait une obligation de réinvestissement 
de 30% des bénéfices correspondants à des exonérations 
ou réductions d’impôt accordées durant la phase 
d’exploitation pour les entreprises ayant bénéficiées du 
régime préférentiel (AAPI, ex ANDI), dans un délai de 
quatre (04) ans à compter de la date de clôture de 
l‘exercice dont les résultats ont été soumis au régime 
préférentiel.  

Au regard de la présente Loi, le réinvestissement peut se 
faire par :

- L’acquisition d’actifs (matériels ou immatériels) 
entrant directement dans les activités de 
production de biens et de services ;

- L’acquisition des titres de placements ;
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- L’acquisition d‘actions, de parts sociales ou de
titres assimilés, permettant la participation dans le
capital d‘une autre société de production de bien,
de travaux publics et de bâtiment ou de services,
sous réserve de la libération de la totalité du
montant de l’avantage à réinvestir ;

- La prise de participation dans le capital d’une
entreprise disposant du label « Start up » ou «
incubateur », sous réserve de la libération de la
totalité du montant de l’avantage à réinvestir.

Aussi, dans l’hypothèse d’un cumul des montants des
avantages fiscaux à réinvestir se rapportant à plusieurs
exercices, le délai quadriennal est calculé séparément
pour chaque exercice.

Enfin, veuillez noter que la loi prévoit le rappel des droits
correspondant au montant de l’exonération fiscale
accordée en cas de non-respect des dispositions édictées
par la réglementation en vigueur. (Art 9 LF 2023, Art.
142 du CIDTA)

• Extension de l’exonération permanente de l’IBS : les
coopératives de la pêche et de l’aquaculture, à l’exception
des opérations réalisées avec des usagers non sociétaires
(Art. 7 LF 2023, Art 138 du CIDTA)

Les activités de la pêche et de l’aquaculture revêtent un
caractère stratégique dans le développement de
l’économie nationale. De ce fait, le Gouvernement entend
relancer et développer cette filière à travers la réduction
des charges fiscales.

• Une exonération temporaire de l’IBS pour une durée de
5 ans est prévue, à compter du 1er janvier 2023, au
profit des bénéfices issus des dépôts dans les comptes
d’investissement, réalisés dans le cadre des opérations
bancaires relevant de la finance islamique.

En matière d’Impôt sur le Bénéfice des Sociétés « IBS »

• La fixation de la durée d’amortissement admise en
déduction, par un arrêté du ministère des finances afin
d’éviter les divergences de postions et d’apporté plus de
sécurité juridique aux contribuables.

• Révision du seuil et des conditions de déductibilité de
certaines charges.

Les factures payées en espèces : Le seuil de déductibilité
des charges remplissant les conditions de déductibilité et
dont le paiement est effectué en espèces est porté à 1
000 000 DA TTC par facture au lieu de 300 000 DA.
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L’introduction du virement bancaire dans la liste des
moyens de paiement reconnus par l’administration
fiscale.

Les charges liées à la R&D : les dépenses engagées dans
le cadre de la recherche et du développement au sein de
l‘entreprise sont déductibles à concurrence de 30% du
montant de ce bénéfice, dans la limite d‘un plafond de
200.000.000 DA.

Les dépenses engagées dans le cadre des programmes
d’innovation ouverte, réalisés avec les entreprises
disposant du label « start-up » ou « incubateur » sont
soumises aux mêmes conditions de déductibilité.

Veuillez noter que lorsque les dépenses engagées
concernent simultanément la recherche et développement
et l’innovation ouverte, le seuil de déductibilité ne peut
excéder les 200.000.000 DA. (Art. 10, 11 LF 2023, Art.
169 et 171 CIDTA)

En matière de Taxe sur l’Activité Professionnelle « TAP »

• Définition du fait générateur pour certaines catégories
de prestations. Le fait générateur de la taxe sur l‘activité
professionnelle (TAP) est constitué pour les prestations de
services et les travaux immobiliers, par l‘encaissement
total ou partiel du prix.

Toutefois, en ce qui concerne les entreprises étrangères et
pour le montant de la taxe encore exigible à l‘achèvement
des travaux, après celle payée à chaque encaissement, le
fait générateur est constitué par la réception définitive de
l‘ouvrage réalisé. Enfin, les opérations de vente réalisées
dans le cadre de la promotion immobilière, le fait
générateur est constitué par la livraison juridique ou
matérielle du bien. (Art.12 LF 2023, Art. 217et 221
CIDTA).

En matière de Taxe sur la Valeur Ajoutée « TVA »

• Les factures payées en espèces : Rehaussement du seuil
de déduction de la TVA sur les factures réglées en espèces.
Le droit à la déduction est porté à 1 000 000 DA TTC par
facture au lieu de 100 000 DA.

• Le droit à déduction est accordé lorsque la facture est
réglée à travers un versement bancaire. (Article 23 de la
LF 2023, Art.30 CTCA)

• Franchise de TVA : Extension de la franchise de TVA aux
fournisseurs et sous-traitants des entreprises exerçant une
activité liée au secteur des hydrocarbures. Celle-ci
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concerne les biens, services et travaux relatifs aux
activités des hydrocarbures et destinés à être affectés
exclusivement à ces activités. (Article 24 de la LF 2023,
Art. 42 CTCA)

Obligation envers les établissements pharmaceutiques

Institution d’une obligation aux établissements
pharmaceutiques de droit algérien, toutes natures
confondues (fabrication, exploitation, importation et de
distribution en gros des produits pharmaceutiques et
dispositifs médicaux destinés à la médecine humaine) de :

- Transmettre via la plateforme numérique mise en place
par le ministère de l’industrie pharmaceutique, les états
de stocks des produits pharmaceutiques et dispositifs
médicaux et toute autres informations réglementaires.

Le non-respect de cette obligation est passible d’une
amende de 1.000.000 DA ;

- Assurer la disponibilité des produits pharmaceutiques
et dispositifs médicaux conformément aux
programmes prévisionnels de fabrication et
d’importation validés par les services compétents du
ministère chargé de l’industrie pharmaceutique.

Le non-respect de cette obligation engendre
l’application d’une pénalité fixée à 10 % du chiffre
d’affaires prévisionnel du produit concerné, calculée
sur la base du/ou des programme(s) prévisionnel(s)
d’importation ou de fabrication sans que ce montant ne
puisse être inférieur à 1.000.000 DA.(Art. 61 LF
2023)

Dispositions fiscales diverses

• Contentieux fiscal et sursis légal de paiement. La loi de
finances 2023 à réduit la quote-part du sursis légal de
paiement de 30% à 20% devant être calculée sur les droits
et pénalités contestés (Art. 45 LF  2023, Art.74 du code
des procédures fiscales)

• Actualisation du seuil de l’amende fiscale, en cas
d’infractions aux dispositions légales ou réglementaires
relatives aux impôts indirects, celle-ci est comprise entre
10.000 et 30.000 DA au lieu de 5.000 à 25.000 DA.

L’amende applicable, en cas de droits éludés est portée à
30.000 DA au lieu de 25.000 DA, et en cas de manœuvres
frauduleuses, le montant de cette amende est porté de
50.000 à 70.000 DA (Art.30 LF 2023, Art 523, 524 du
code des impôts indirects)
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• Actualisation du seuil de l’amende fiscale infligée lors de
l’empêchement d’un contrôle fiscal ou lors du refus de
communication, ainsi que le rehaussement du montant
minimum de l’astreinte en cas de refus de
communication.

Ainsi, les seuils passent de 50 000 à 200 000 DA au lieu
de 10 000 à 100 000 DA en cas d’empêchement d’un
contrôle fiscal et de 10.000 à 100.000 DA, au lieu de
1.000 à 10.000 DA en cas de refus de communication.
L’astreinte est rehaussée à 500 DA par jour de retard, au
lieu de 50 DA. (Art. 32 LF 2023, Art. 537 et 538 du Code
des impôts indirects)

• Création d’un article portant sur les décisions et
ordonnances rendues par les tribunaux administratifs.
Celle-ci pourront dorénavant être attaquées devant le
tribunal administratif d’appel par voie d’appel.

L’appel produit un effet dévolutif et suspensif de
l’exécution du jugement.

Aussi, les arrêts définitifs rendus par les tribunaux
administratifs d’appel, peuvent être pourvus en cassation
devant le conseil d’Etat. Toutefois, le pourvoi en cassation
devant le Conseil d’Etat n’est pas suspensif. (Art 40 LF
2023, Art 89 et 90 du code des procédures fiscales)
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